
PAR COURRIEL            Québec, le 22 février 2017 

 
 
 
 
Maître Joey Zukran 
5800, boulevard Cavendish, suite 411 
Côte Saint-Luc (Québec)  H4W 2T5 
 
 
N/Réf. : JU17-AO-008 
 
 
Objet : Demande d’accès à des renseignements et à des documents détenus  

par l’Office québécois de la langue française concernant le dossier de 
Madame Rhona Ostrow. 

 
Maître, 
 
L’Office québécois de la langue française a bien reçu, le 9 février 2017, votre 
demande d’information concernant le dossier mentionné en objet. Après analyse, 
l’Office vous avise qu’il ne peut vous transmettre les renseignements et documents 
en question, conformément aux dispositions de la Loi sur l’accès aux documents 
des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (ci-
après appelée « Loi sur l’accès »). 
 
En effet, en vertu de l’article 40 de la Loi sur l’accès ci-joint, l’Office ne peut 
transmettre les questions d’un examen conduit par le Service de l’évaluation du 
français pour les ordres professionnels ainsi que les commentaires s’y rapportant 
jusqu’au terme de l’utilisation de l’examen. 
 
En terminant, nous vous informons que, comme le prévoient les articles 135 et 137 
de la Loi sur l’accès, vous disposez d’un recours devant la Commission d’accès à 
l’information. Vous trouverez ci-joint une note explicative sur l’exercice de ce 
recours. 
 
Veuillez agréer, Maître, nos salutations distinguées. 
 

La substitute du responsable  
de la Loi sur l’accès, 
 
 
Original signé 
 
Guylaine Cloutier, directrice 
guylaine.cloutier@oqlf.gouv.qc.ca 

p. j. Article 40 de la Loi sur l’accès 
 Note explicative 





Il peut également refuser de communiquer un avis ou une recommandation qui lui ont été faits, à sa
demande, depuis moins de dix ans, par un consultant ou par un conseiller sur une matière de sa compétence.

1982, c. 30, a. 37.

38.  Un organisme public peut refuser de communiquer un avis ou une recommandation que lui a fait un
organisme qui en relève ou qu’il a fait à un autre organisme public, jusqu’à ce que la décision finale sur la
matière faisant l’objet de l’avis ou de la recommandation ait été rendue publique par l’autorité compétente.

Il en est de même pour un ministre en ce qui concerne un avis ou une recommandation que lui a fait un
organisme qui relève de son autorité.

1982, c. 30, a. 38.

39.  Un organisme public peut refuser de communiquer une analyse produite à l’occasion d’une
recommandation faite dans le cadre d’un processus décisionnel en cours, jusqu’à ce que la recommandation
ait fait l’objet d’une décision ou, en l’absence de décision, qu’une période de cinq ans se soit écoulée depuis
la date où l’analyse a été faite.

1982, c. 30, a. 39.

40.  Un organisme public peut refuser de communiquer une épreuve destinée à l’évaluation comparative
des connaissances, des aptitudes, de la compétence ou de l’expérience d’une personne, jusqu’au terme de
l’utilisation de cette épreuve.

1982, c. 30, a. 40; 2006, c. 22, a. 21.

§ 6. — Renseignements ayant des incidences sur la vérification

41. Le vérificateur général ou une personne exerçant une fonction de vérification dans un organisme public
ou pour le compte de cet organisme peut refuser de confirmer l’existence ou de donner communication d’un
renseignement dont la divulgation serait susceptible:

1° d’entraver le déroulement d’une opération de vérification;

2° de révéler un programme ou un plan d’activité de vérification;

3° de révéler une source confidentielle d’information relative à une vérification; ou

4° de porter sérieusement atteinte au pouvoir d’appréciation accordé au vérificateur général par les
articles 38, 39, 40, 42, 43, 43.1 et 45 de la Loi sur le vérificateur général (chapitre V 5.01).

1982, c. 30, a. 41; 1985, c. 38, a. 82; 2006, c. 3, a. 18.

§ 7. — Restrictions inapplicables

2006, c. 22, a. 22.

41.1.  Les restrictions prévues dans la présente section, sauf celles des articles 28, 28.1, 29, 30, 33, 34 et
41, ne s’appliquent pas à un renseignement qui permet de connaître ou de confirmer l’existence d’un risque
immédiat pour la vie, la santé ou la sécurité d’une personne ou d’une atteinte sérieuse ou irréparable à son
droit à la qualité de l’environnement, à moins que l’effet prévisible de sa divulgation ne soit de nuire
sérieusement aux mesures d’intervention pour parer à ce risque ou à cette atteinte.

Elles ne s’appliquent pas non plus, sauf celle de l’article 28 et, dans le cas d’un document produit par le
vérificateur général ou pour son compte, celle de l’article 41, à un renseignement concernant la quantité, la
qualité ou la concentration des contaminants émis, dégagés, rejetés ou déposés par une source de
contamination, ou concernant la présence d’un contaminant dans l’environnement.

ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS

À jour au 01er 1novembre 2016
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